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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Office national de l'eau et des milieux aquatiques
Question écrite n° 59166

Texte de la question

Mme Françoise Branget attire l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur le
financement du futur office national de l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA) créé par le projet de loi sur
l'eau et les milieux aquatiques. L'ONEMA sera financé par une contribution prise sur l'achat des cartes de
pêches. Or beaucoup d'associations de pêcheurs s'inquiètent d'une participation financière de la part des
pêcheurs à hauteur de vingt et un euros pour une carte achetée vingt-huit euros. Cette faible marge risque de
handicaper la réalisation de missions d'intérêt général assurées par les autres structures piscicoles et qui sont
financées aussi par la carte de pêche. Aussi elle lui demande de préciser le montant qui sera attribué au
financement de l'ONEMA lors de l'achat d'une carte piscicole et quelles mesures seront prises dans le projet de
loi sur l'eau afin de garantir le dynamisme et la pérennité des structures piscicoles actuelles, y compris
associatives.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question
concernant le montant de la participation des pêcheurs au financement du futur Office national de l'eau et des
milieux aquatiques (ONEMA) créé par le projet de loi sur l'eau et les milieux aquatiques. La question du montant
de la redevance pour la protection des milieux aquatiques a trouvé son épilogue à la satisfaction des fédérations
de pêcheurs amateurs aux lignes. L'article 37 du projet de loi sur l'eau, adopté par le Sénat le 13 avril en
première lecture, instaure ainsi une redevance pour la protection du milieu aquatique, qui remplace la taxe
piscicole, assise sur le produit des cotisations des pêcheurs. Cette redevance est de 10 euros par personne
majeure pour l'exercice de la pêche pendant une année, de 4 euros par personne pour une période de pêche de
quinze jours consécutifs, de 1 euro par personne pour la pêche à la journée et de 20 euros de supplément
annuel par personne pour pêcher de l'alevin d'anguille, du saumon et de la truite de mer. Cette redevance sera
versée aux agences de l'eau par les fédérations départementales des associations agréées de pêche et
protection du milieu aquatique, les associations agréées de pêcheurs amateurs aux engins et filets, la
commission syndicale de la Grande Brière et les comités départementaux ou interdépartementaux de la pêche
professionnelle en eau douce. Il convient de noter que le produit de cette redevance ne constituera qu'une faible
partie des ressources de l'ONEMA, qui sera assurée à partir d'une dotation versée par les agences de l'eau et
qui a été plafonnée à 108 millions d'euros. Ainsi l'ensemble des usagers de l'eau participera au financement de
l'ONEMA.
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